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LE LOGEMENT DEVRAIT
ÊTRE UN BIEN COMMUN

SAMUEL BENDAHAN, CONSEILLER NATIONAL PS

Qu'est-ce que l'efficience? C'est le rapport
entre le coût de quelque chose, au sens

large, et ce que cette chose nous rapporte.
En général, les coûts sont liés à une
contre-prestation: bien sûr qu'il faut payer

pour l'entretien de son appartement, mais

en échange quelqu'un travaille pour le

réaliser. Les coûts ne sont pas toujours
monétaires. Par exemple, pour nous chauffer,

nous payons de l'argent, mais nous

consommons aussi des ressources
disponibles en quantité limitée, qui ont un

impact environnemental. Enfin, un autre

coût caché est celui de l'individualisation,

qui pousse chaque ménage à posséder
des choses qu'il n'utilise pas forcément
très souvent, comme des véhicules ou

des outils. Cette question est une
problématique très connue dans le monde des

coopératives, qui cherchent souvent des

idées pour mettre en commun des

ressources, à travers le partage par exemple.

Le prix de la possession
Une très grande partie des charges liées
à un logement (loyer ou achat) est en

réalité affectée à une dépense qui, contrairement

aux autres, n'a pas réellement de

contrepartie: la rémunération du propriétaire.

Si vous devez engager un plombier
ou un électricien pour réparer ou améliorer

votre appartement, il y a une
correspondance entre le travail fourni, sa

qualité, les pièces nécessaires et le prix

que vous payez. Pour la rémunération du

propriétaire, la logique économique est
tout autre: il ne s'agit que d'une logique
de marché. Le propriétaire n'a pas besoin

de fournir la moindre prestation, il dispose

juste d'un droit qui lui permet de fixer un

tarif.

Différence entre charge et rente
Le niveau des loyers est souvent justifié
par les charges par les propriétaires, mais

il faut à tout prix distinguer la part de

loyer que l'on paye contre des prestations,
de la part qui est une pure rémunération

sans contre-prestation. C'est cette
dernière qui est inefficiente à double titre:
il faut payer beaucoup d'argent sans
obtenir de travail, et ce besoin de
rentabiliser son bien peut pousser des

propriétaires à prendre des décisions qui ne

vont pas dans l'intérêt des habitants.

Un pouvoir disproportionné
Nous sortons péniblement, au moment
où j'écris ces lignes, d'une pandémie
mondiale qui a mis à genoux entreprises,
travailleurs et travailleuses, personnes
précarisées, quasiment tout le monde.
Mais il existe une catégorie de personnes
à qui on n'a pas voulu demander le moindre

effort: les gros propriétaires. Rien ne leur

a été demandé, et les moins scrupuleux
d'entre eux ont été jusqu'à profiterde la

crise pour évincer leurs locataires
commerciaux après avoir reçu de leur part
tout l'argent public des aides données

aux entreprises. Bien sûr, il existe beaucoup

de propriétaires (souvent les plus
petits d'ailleurs) qui ont spontanément

ou sur demande fait des efforts, mais les

lobbies de l'immobilier ont réussi à faire

que seuls les propriétaires les plus
bienveillants doiventfaire un effort, mais pas
les plus gros ou les moins scrupuleux,
alors que les PME se sont retrouvées avec
des pertes massives de chiffre d'affaires.

Vers un service public du logement
Avec l'augmentation des loyers, la population

générale a vu son pouvoir d'achat
diminuer alors que les plus grandes
fortunes ont massivement grandi. Sortir le

logement de la logique du profit n'est pas
qu'une vision idéologique, c'est surtout
une façon bien plus efficiente d'utiliser
les ressources. Les coopératives, ou les

terrains mis à dispositions par la collectivité,

peuvent limiter voire supprimer la

part du loyer qui est payée sans contrepartie

pour les habitants. Tout l'argent
qui est dépensé va directement pour
améliorer le bien-être ou limiter
l'empreinte environnementale: on peut faire
plus, avec moins. Lorsque des décisions
sont mises entre les mains des habitants

plutôt que des promoteurs, il devient
aussi beaucoup plus facile d'imaginer
des façons d'améliorer la vie de toutes
et tous ou de préserver l'environnement
en mettant en commun les ressources.
En réalité, le terrain est l'un des biens les

plus limités qui existent et avec le temps
sa rareté augmente tant que la population
croît. Pourtant, nous en avons toutes et
tous besoin pour vivre. Il s'agit d'un bien

commun qui a été approprié par certains

pour des raison historiques, et sans
évolution nous devrons sans cesse payer
pour rentabiliser ce droit. Le logement
d'utilité publique est donc économiquement

la façon pour la population de

reprendre ses droits et de profiter
pleinement des moyens élevés qu'elle doit
investir dans le bâti.
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